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Buts 

• Savoir orienter en tant qu’acteur du soin les personnes en situation 
de handicap au travail

• Connaitre le rôle des Professionnels impliqués en santé au travail et 
dans le champ du handicap / maintien en emploi

• Etre informé sur les mesures mobilisables pour l’insertion et le 
maintien en emploi



• Pourquoi votre mission est importante

• Définitions

• Modèle de la CIF (classification internationale du fonctionnement)

• Trajectoires

• Outils du maintien en emploi

• RQTH

• Enjeux pour de futurs médecins du travail





Question 

• Dans quelle proportion (%) notre système de soins de santé (hôpitaux 
et médecine de ville) contribue à l'état de santé de la population ?
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Qu’est-ce qui contribue à notre état de santé?

État de santé



Le travail est-il bon pour la santé ?
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Le non-travail n’ est pas bon pour la santé

• Avoir un emploi = 1er facteur de santé

• Conséquences du « non emploi » sur la santé
• Santé perçue & morbidité 

• Santé mentale, cardio-vasculaire

• Consommation de soins

• Fragilité sociale (précarité – pauvreté – exclusion) 

• Enjeux individuels (et familiaux)

• Enjeux sociétaux = Inégalités sociales 
• devant la santé

• devant le maintien en emploi
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Pourquoi c’est important -1 

• La population active vieillit
• Plus de problèmes de santé (TMS, cancer, etc.)

• Les conditions de travail s’intensifient 
• surtout en période de crise ; évolutions rapides

• La durée de la vie professionnelle s’allonge

• Donc… 
• Plus de travailleurs  devant travailler plus longtemps 

• avec des problèmes de santé



Pourquoi c’est important -2

Dépenses Indemnités journalières
• 13,7 Md€ en 2015 

• Évolution croissante
• + 180 M€ / an (maladie) 

• + 100 M€ / y (AT-MP) 

• Pensions d’invalidité

M€

M€



Pourquoi c’est important -3

• (SST ) Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs 
représentants sur les dispositions et mesures nécessaires afin 
d'éviter ou de diminuer (…) la désinsertion professionnelle et de 
contribuer au maintien dans l'emploi des travailleurs (L 4622-2)

• Le médecin du travail peut proposer, par écrit et après échange 
avec le salarié et l'employeur, des mesures individuelles 
d'aménagement, d'adaptation ou de transformation du poste de 
travail ou des mesures d'aménagement du temps de travail 
justifiées par des considérations relatives notamment à l'âge ou 
à l'état de santé physique et mental du travailleur. (L 4624-3)

• (…) peut proposer à l'employeur l'appui de l'équipe 
pluridisciplinaire ou celui d'un organisme compétent en matière 
de maintien en emploi pour mettre en œuvre son avis et ses 
indications ou ses propositions. L. 4624-5





Proposez en quelques mots une définition 
pour chaque notion suivante
•À partir de votre expérience et sans recherche documentaire, 
proposez en quelques mots une définition pour chaque notion suivante

• Invalidité

• Incapacité 

• Handicap

• Inaptitude



L’invalidité

• La mise en invalidité est prononcée par le médecin-conseil de la sécurité 
sociale 

• après l’épuisement des droits à indemnités journalières en arrêt pour 
maladie ou accident d’origine non professionnelle

• Chez les personnes dont la capacité de travail ou de revenus est réduite 
d'au moins 2/3 ;

• La pension d’invalidité est destinée à compenser une perte de capacité de 
gain suite à une maladie ou accident d’origine non professionnelle



L’invalidité

• 3 catégories de pension d'invalidité selon la capacité à travailler
• Pension d’invalidité de 1ère catégorie

• Capacité à exercer une activité professionnelle rémunérée

• Pension d’invalidité de 2ème catégorie
• Incapacité à exercer une activité professionnelle rémunérée

• Pension d’invalidité de 3ème catégorie
• Incapacité + Besoin de l'aide d'une personne pour assister dans les gestes essentiels de 

la vie courante



Accident ou maladie 
d’origine non professionnelle

Phase évolutive Phase séquellaire

Soins - réadaptation

Indemnités journalières (IJ)

Délai de carence = 3 premiers j. non payés
Conditions d’ouverture de droits
50 % du gain journalier de base *

66,66% à partir de 30j si 3 ou + enfants à charge

Invalidité

Catégorie 1, 2 ou 3
CAT 1 30% du salaire brut calculé sur les 10 meilleures années

CAT 2 50% du salaire brut calculé sur les 10 meilleures années

CAT 3 = CAT 2 + Majoration tierce personne

Durée maximale = 3 ans

* Moyenne des salaires bruts des trois mois précédant l’arrêt de travail ou des douze derniers mois si 
activité discontinue (dans la  limite du plafond de la SS)
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L’incapacité 

• Le taux d’incapacité permanente partielle (IPP) est évalué par le médecin-conseil de la 
sécurité sociale après la consolidation

• Il est évalué d’après le barème de l’UNCASS

• Il s’exprime en pourcentage

• Ce pourcentage est ensuite converti en une certaine somme d’argent qui versée 
• sous forme de rente (IPP> 10%) 
• ou de capital (IPP< 10%) 

• Le taux d’IPP  est destiné à évaluer la juste réparation (indemnisation) des dommages 
corporels subis par la victime dans le cadre de sa maladie professionnelle



Accident du travail
ou maladie professionnelle

Phase évolutive Phase séquellaire

Soins - réadaptation

Indemnités journalières (IJ)

Sans délai de carence
Sans condition d’ouverture de droits
60 % du gain journalier de base * les 28 premiers jours

80 % du gain journalier de base à compter du 29ème jour

Réparation du dommage 
corporel (séquelles)

Capital / Rente trimestrielle

Selon le taux d’IPP évalué par le Médecin Conseil de la SS

INCAPACITE PERMANENTE PARTIELLE

* Moyenne des salaires bruts des trois mois précédant l’arrêt de travail ou des douze derniers mois si 
activité discontinue (dans la  limite du plafond de la SS)

Consolidation

Possibilité de soins 
post consolidation
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Le handicap

• La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH)  est 
attribuée par la Commission pour les droits et l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH) qui siège dans la maison 
départementale des personnes handicapées (MDPH)

• La RQTH est destinée à faire bénéficier une personne d’avantages (en 
espèce ou en nature) visant à compenser sa situation de handicap 
dans les différentes sphères de la vie



L’(in)aptitude

• L’aptitude médicale au travail (ou l’inaptitude) est délivrée par le 
médecin de santé au travail

• Elle correspond à la capacité d’un travailleur à occuper un poste de 
travail donné sans risque pour sa santé ou pour son entourage

• L’aptitude médicale au travail est délivrée dans la perspective d’éviter 
toute altération de la santé du fait des conditions de travail



Définition 

• « (…) toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie 
en société subie dans son environnement par une personne en raison 
d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs 
fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, 
d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. »

• Loi n°2005-102 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées (article 114)



Invalidité Incapacité (IP) (In) aptitude Handicap

Qui Médecin conseil Médecin conseil Médecin du travail CDA (MDPH)

Quoi Capacité de gain Séquelles de 
lésions

(In)aptitude 
médicale à un poste 
de travail 

Reconnaissance
médico-
administrative

Quand Maladie (ordinaire) 
ou accident non 
professionnel

Consolidation 
après AT - MP

Visites médicales
SIR + Autres 
contextes

Limitation d'activité 
ou restriction de 
participation (…)

Catégorie 1, 2, 3 Taux d’IP (%)

But Compenser une
perte de capacité 
de gain 
(€)

Réparer le 
dommage 
corporel (€)

Préserver la santé 
du travailleur et de 
son entourage

Ouvrir des droits 
pour compenser le 
handicap

Invalidité, incapacité, inaptitude…
… et handicap



Quelles relations logiques 
entre ces notions ?

• Très peu…

• L’avis du médecin-conseil ne 
s’impose pas au médecin du travail 
ni au médecin de la MDPH

• et réciproquement

• Source de confusion pour les 
patients

• et pour de nombreux professionnels





Capacité d'une personne donnée, 

à un moment donné,  

d’effectuer un travail donné 

sans risque pour sa santé

État de santé Poste de travail

 Ce n’est pas l’aptitude « à tout travail »
◦ On peut être (en même temps) inapte à un poste 

◦ et avoir des capacités résiduelles permettant d'occuper un autre 
poste



Capacité d'une personne donnée, 

à un moment donné,  

d’effectuer un travail donné 

sans risque pour sa santé

État de santé

Antécédents

Interrogatoire

Examen clinique

Examens complémentaires

Avis spécialisés

Traitements

Poste de travail

Exigences (Physiques, 

Cognitives, Sociales / 

Relationnelles, 

Émotionnelles) 

Travail prescrit (« prévu »)

Travail réel 

 Ce n’est pas l’aptitude « à tout travail »
◦ On peut être (en même temps) inapte à un poste 

◦ et avoir des capacités résiduelles permettant d'occuper un autre 
poste



Par exemple

• Une aide-soignante
• En service de moyen séjour en gériatrie

• Manutention manuelle des patients

• Agressions (patients déments, familles)

• En service de consultations / hôpital de jour
• Charge cognitive



Limites de la notion d’aptitude 
médicale 
• Finalité Médecine de sélection?

• Modalités Validité scientifique?

• Retombées Contentieux important

• Efficacité protection / discrimination

Issindou, M., Ploton, C., & Fantoni Quinton, S. (2015). Rapport du groupe de travail "Aptitude et 

médecine du travail" 

http://travail-

emploi.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_du_groupe_de_travail_aptitude_medecine_du_travail_2014-

142R_.pdf

Schaafsma, F., Mahmud, N., Reneman, M., Fassier, J., & Jungbauer, F. H. (2016). Pre-

employment examinations for preventing occupational injury and disease in workers. Cochrane 

Database of Systematic Reviews(1). doi:10.1002/14651858

http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_du_groupe_de_travail_aptitude_medecine_du_travail_2014-142R_.pdf


Une notion imparfaite mais utile 
pour…
• éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur 

travail

• prévenir ou réduire la pénibilité au travail et la désinsertion 
professionnelle et contribuer au maintien dans l'emploi des 
travailleurs

• Article L4622-2
• https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArt

icle=LEGIARTI000006903352&dateTexte&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903352&dateTexte&categorieLien=cid




Définition 

• « (…) toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie 
en société subie dans son environnement par une personne en raison 
d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs 
fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, 
d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. »

• Loi n°2005-102 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées (article 114)



Assurances
(indemnisations)

Politiques
(programmation)

Associations
(reconnaissance)

Santé publique
(description)

Incapacité Handicap

Inaptitude Invalidité

CIDIH 1980
PPH 1996
CIF 2001



Personne Environnement 

Participation 
sociale

Handicap

Maladie, symptômes
Capacités/Limitations 

fonctionnelles

Poste de travail
Collectif 

Organisation 



CIF, 2001

https://www.ehesp.fr/international/partenariats-et-reseaux/centre-
collaborateur-oms/classification-internationale-du-fonctionnement/

https://www.ehesp.fr/international/partenariats-et-reseaux/centre-collaborateur-oms/classification-internationale-du-fonctionnement/




Usages de la CIF

• Usages 
• Décrire l’état de santé d’une population
• Évaluer ses besoins

• Guide d’évaluation des besoins de compensation des 
personnes handicapées (GEVA) 

• https://www.cnsa.fr/outils-methodes-et-territoires-mdph-et-
departements/evaluation-des-besoins-des-personnes-
handicapees-et-reponses/le-geva

• Planifier des ressources
• Évaluer des interventions
• Développer des outils cliniques

• Limites dans l’utilisation en pratique clinique
• Contraintes de temps
• Formation 
• Domaines partiellement couverts
• Vision « statique »

Papelard, A., et al. (2019). "Construction 

of an ICF core set and ICF-based 

questionnaire assessing activities and 

participation in patients with systemic 

sclerosis." Rheumatology (Oxford).

Fresk, M., et al. (2019). "Mapping a 

measure of physical ability for persons 

with long-term musculoskeletal pain 

to the ICF and ICF Core Sets." 

European Journal of Public Health 

29(2): 286-291.

Heerkens, Y. F., et al. (2017). 

"Elaboration of the contextual factors 

of the ICF for Occupational Health 

Care." Work 57(2): 187-204.

https://www.cnsa.fr/outils-methodes-et-territoires-mdph-et-departements/evaluation-des-besoins-des-personnes-handicapees-et-reponses/le-geva




https://mdmph.rhone.fr/

https://mdmph.rhone.fr/


Maison départementale des personnes 
handicapées
• RQTH

• AAH

• PCH



RQTH > orientation

• Milieu ordinaire de travail
• Employeurs privés & publics

• Entreprises adaptées
• employant majoritairement des travailleurs en situation de handicap

• Milieu protégé
• ESAT - Entreprises et Services d’Aide par le Travail

• permettent aux personnes en situation de handicap d’exercer une activité 
professionnelle tout en bénéficiant d’un soutien médico-social et éducatif dans un milieu 
protégé



Comment faire une demande de RQTH

• Quand
• Impact santé > capacité de travail
• Besoins durables d’aménagement / accompagnement, formation

• Quoi
• Formulaire « unique » MDPH
• Certificat médical

• Qui
• Demandeur + aide (association assistante sociale, médecins)

• Comment
• En ligne / papier





Reconnaissance de la qualité de travailleur 
handicapé (RQTH)
• Reconnaissance médico-

administrative

• Demandée par le travailleur / 
assuré social

• À la MDPH

• Visant à obtenir certains droits

• Pour favoriser
• Insertion professionnelle

• Maintien en emploi

• Bénéficiaire obligation emploi
• BOE

• Catalogue des aides
• AGEFIPH

• FIPHFP

• Organismes spécialisés
• CAP EMPLOI

• ADAPT

• (…)



Limites de la RQTH

• Enjeux symboliques
• Non recours aux droits

• Risque de stigmatisation

• Délais obtention

• La RQTH n’est pas une baguette magique
• Ne garantit pas l’insertion professionnelle

• Ne protège pas du licenciement



RQTH
• Pour

• Mesures 
• Adaptations du poste

• Contre 
• Label stigmatisant

• « Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé »
• Non-recours aux droits

• Efficacité douteuse sur l’intégration professionnelle
• 2,7 M personnes handicapées en âge de travailler
• Demandeurs d’emploi RQTH
• Taux de chômage 19% vs 10% 

• Efficacité incertaine/ maintien en emploi
• Modèle économique non pérenne
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https://www.agefiph.fr/

https://www.agefiph.fr/


https://www.fiphfp.fr/

https://www.fiphfp.fr/




⧫ ⧫

⧫⧫ ⧫

⧫

⧫

Diagnostic + traitements +/- arrêt

Ø

Visite reprise

⧫⧫ ⧫

Vie professionnelle (médecin du travail)

Soins (MG et autres spécialistes)

Droits sociaux (médecin conseil)

Apte 

Inapte 

Reclassement / reconversion

Stabilisation / Consolidation

Fin des indemnités journalières

Ø Ø

Licenciement 

Aménagements de poste



Médecin conseil

Work accident

Occupational disease

Evolution StabilizationCare - rehabilitation

Salary replacement

No waiting period

No condition

No legal time limit
60 % daily earnings* 28 first days / 80 % daily earnings after

Compensation of damages

Capital (10%+) / pension (quarterly)
Depending on the rate of Partial Permanent Incapacity (SIP) 

Non work-related

condition

Salary replacement

Waiting period (3 days)

Conditions (cotisations)

Time limit (3 years)
50 % daily earnings* 

Disability pension

Conditions

3 categories
Category 1: 30% daily earnings (280-980)

Category 3: 50% (280-1600)

Categoty 3 (1380-2740)



⧫ ⧫

⧫⧫ ⧫

⧫

⧫

Diagnostic + traitements +/- arrêt

Ø

Visite reprise

⧫⧫ ⧫

Vie professionnelle (médecin du travail)

Soins (MG et autres spécialistes)

Droits sociaux (médecin conseil)

Apte 

Inapte 

Reclassement / reconversion

Stabilisation / Consolidation

Fin des indemnités journalières

Ø Ø

Licenciement 

Aménagements de poste

Mesures et outils



Acteurs du maintien en emploi

• Médecins
• Médecin traitant & autres spécialistes
• Médecin du travail
• Médecin conseil de l’Assurance maladie (ou d’un autre organisme de sécurité sociale)

• Acteurs non médicaux
• Employeur, DRH et encadrement
• Service social
• Structures de maintien en emploi (SAMETH; COMETE; autres)
• Institutions et financeurs (AGEFIPH/FIPHFP; MDPH

• Partage d’informations

• Place du travailleur



Travailleur / patient / assuré
devrait être au centre 
• Fragilisation  Aider

• physique; psychique; sociale; financière
• Maladie, traitements

• Complexité du droit social

• Tensions dans l’entreprise

• Autonomie  Accompagner
• faire avec le travailleur, pas à sa place / liberté de ses choix

• Responsabilité  Informer
• droits et mesures mobilisables

• risques sur l’emploi / responsabilité de ses choix



Santé & Travail

⧫ ⧫

⧫⧫ ⧫

MT

⧫

⧫

Diagnostic + traitements +/- arrêts de travail

Ø

Visite de reprise

⧫⧫ ⧫

Vie professionnelle (Médecin du travail)

Parcours de soins (Médecin traitant et autres spécialistes)

Droits sociaux (Médecin conseil / médecin agréé)

Aptitude

Inaptitude

Reclassement

Stabilisation / Consolidation

Fin de droits

Ø Ø

Aménagement

Licenciement



Acteurs médicaux

• Médecin traitant et autres spécialistes
• Projet thérapeutique ; arrêts de travail

• Médecin du travail
• Aptitude; proposition d’aménagements de poste ou réaffectation
• « chef de projet » / allié ponctuel
• Rôle pédagogique et d’accompagnement essentiel (salarié+cadre+collègues)

• Médecin conseil de sécurité sociale
• Validation des arrêts; du temps partiel thérapeutique; du projet de soins 

(ALD); du protocole de soins post-consolidation (après AT/MP); orientation 
vers cellule de prévention de la désinsertion professionnelle (PDP) ou service 
social de l’Assurance maladie (…)



Rôle du médecin du travail
étudier le poste, échanger et proposer
• Article L4623-3 

• Le médecin du travail peut proposer, par écrit et après échange avec le salarié 
et l'employeur, des mesures individuelles d'aménagement, d'adaptation ou 
de transformation du poste de travail ou des mesures d'aménagement du 
temps de travail justifiées par des considérations relatives notamment à l'âge 
ou à l'état de santé physique et mental du travailleur.



Rôle du médecin du travail
inaptitude = conclusions écrites + reclassement

• Article L4623-4 
• Après avoir procédé ou fait procéder par un membre de l'équipe pluridisciplinaire à une 

étude de poste et après avoir échangé avec le salarié et l'employeur, le médecin du travail 
qui constate qu'aucune mesure d'aménagement, d'adaptation ou de transformation du 
poste de travail occupé n'est possible et que l'état de santé du travailleur justifie un 
changement de poste déclare le travailleur inapte à son poste de travail. L'avis d'inaptitude 
rendu par le médecin du travail est éclairé par des conclusions écrites, assorties d'indications 
relatives au reclassement du travailleur.



Rôle du médecin du travail
recevoir le salarié + proposer des appuis à l’employeur

• Article L4623-5
• Pour l'application des articles L. 4624-3 et L. 4624-4, le médecin du travail reçoit le salarié, 

afin d'échanger sur l'avis et les indications ou les propositions qu'il pourrait adresser à 
l'employeur.

• Le médecin du travail peut proposer à l'employeur l'appui de l'équipe pluridisciplinaire ou 
celui d'un organisme compétent en matière de maintien en emploi pour mettre en œuvre 
son avis et ses indications ou ses propositions.



Secret médical partagé (1)

• Le secret médical s’oppose au partage d’informations entre les 
médecins, sauf accord explicite du patient/travailleur

• 4 conditions
• Être nécessaire à la qualité de la prise en charge

• Être limité à ce qui est nécessaire

• Après information claire, loyale et appropriée du patient/travailleur

• Après recueil de son consentement exprès



Secret médical partagé (2)

• Article L1110-4
• (…) Deux ou plusieurs professionnels de santé peuvent toutefois, sauf 

opposition de la personne dûment avertie, échanger des informations 
relatives à une même personne prise en charge, afin d'assurer la continuité 
des soins ou de déterminer la meilleure prise en charge sanitaire possible. 
Lorsque la personne est prise en charge par une équipe de soins dans un 
établissement de santé, les informations la concernant sont réputées confiées 
par le malade à l'ensemble de l'équipe. 

• https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7D40B26E67501095A6F6
7A7D3906397B.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000024462526&cidTexte=LEGITEXT00000
6072665&dateTexte=20121003

• https://www.conseil-national.medecin.fr/le-secret-medical-1217

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7D40B26E67501095A6F67A7D3906397B.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000024462526&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20121003
https://www.conseil-national.medecin.fr/le-secret-medical-1217


Secret médical partagé (3)
Exemple de courrier au médecin de soins 
• Cher confrère, j'ai reçu en visite médicale votre patient Monsieur X.
• Étant donné l'impact de sa tendinopathie du long biceps sur ses capacités 

fonctionnelles, je prévois (si visite de pré-reprise) / je prononce (autre 
visite)

• les restrictions médicales d'aptitude (si SIR) / les aménagements de poste 
(autres situations)  suivant(e)s :

• "limiter le port de charges supérieures à 5 kg ; limiter les gestes répétitifs 
du membre supérieur droit "

• en vue de faciliter l'aménagement de son poste ou son reclassement, je 
vous saurais gré de bien vouloir me transmettre par l'intermédiaire de 
votre patient les éléments relatifs à votre projet thérapeutique et au 
pronostic fonctionnel de sa pathologie.

• Confraternellement,



Acteurs non médicaux

• Employeur, DRH et encadrement

• Service social

• Structures de maintien en emploi (SAMETH; COMETE; autres)

• Institutions et financeurs (AGEFIPH/FIPHFP; MDPH)



Entreprise
obligations de l’employeur
• L. 4624-6 

• L'employeur est tenu de prendre en considération l'avis et les indications ou 
les propositions émis par le médecin du travail en application des articles L. 
4624-2 à L. 4624-4. 

• En cas de refus, l'employeur fait connaître par écrit au travailleur et au 
médecin du travail les motifs qui s'opposent à ce qu'il y soit donné suite.



Entreprise 
avoir un bon réseau
• Différents niveaux hiérarchiques

• Selon la taille de l’entreprise

• Réseaux d’influence
• DRH / service ingénierie et méthodes / services financiers

• Encadrement de proximité = Unité d’action finale
• Restrictions  + aménagements  = avantages distribués par le médecin du 

travail

• Surcharge de W (collègues; cadre) ; sentiment d’injustice; conduites 
d’exclusion et stigmatisation

 informer, expliquer, détailler, préparer, (faire) accompagner



Entreprise 
accompagner les travailleurs / aménagements

• Impact des restrictions médicales d’aptitude (IRMA)
• Grataloup, M., Massardier-Pilonchery, A., Bergeret, A., & Fassier, J. B. (2015). Job Restrictions for Healthcare Workers with 

Musculoskeletal Disorders: Consequences from the Superior's Viewpoint. Journal of Occupational Rehabilitation. doi:10.1007/s10926-
015-9609-y

• Étude en milieu hospitalier

• Agents avec restrictions d’aptitude à la manutention / lombalgies

• Point de vue de l’encadrement ?

• Résultats
• https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/26408192

• Conclusion !
• ACCOMPAGNER les travailleurs / aménagements

https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pubmed/26408192


Service social

• Pluralité des services sociaux
• Service social de l‘Assurance maladie (CARSAT)

• offre de services si arrêt > 3 mois (information collective ; entretien individuel)

• prise en charge par une cellule de prévention de la désinsertion professionnelle (PDP)

• Service social d'entreprise (ETI, grandes entreprises); de proximité (MDPH); 
des malades (établissements de santé)

• Information et accompagnement des assurés
• Droits sociaux; soutiens financiers (fragilité sociale); mesures d’aide au 

maintien en emploi; 



Structures de maintien en emploi

• SAMETH
• Service d'appui au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés

• https://www.agefiph.fr/Annuaire

• COMETE-France
• Démarche précoce d'insertion (DPI) des patients hospitalisés en centre de réadaptation

• http://www.cometefrance.com/

• Autres 
• Cellules de maintien en emploi (services interentreprises) ;  ou groupes ou missions « 

handicap » (services autonomes de santé au travail)

https://www.agefiph.fr/Annuaire
http://www.cometefrance.com/


CAP EMPLOI - SAMETH
Service d'appui au maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés

• 99 structures présentes sur tous les départements 
• sélectionnées et mandatées par l’Agefiph pour aider les employeurs et les personnes handicapées 

• Proposent les services suivants :
• informations sur le cadre juridique et la démarche de maintien dans l’emploi,
• analyse de la situation et accompagnement dans la recherche et la construction de solutions adaptées,
• mobilisation des aides techniques, humaines et financières pour la mise en œuvre de la solution de maintien.

• Pour qui ? 
• Les employeurs : 

• du secteur privé, y compris les entreprises sous accord agréé qui ont atteint leur quota de 6%,
• des fonctions publiques (État, Hospitalière et Territoriale) 

• Les personnes handicapées : les personnes ayant la qualité de bénéficiaire de l’obligation d’emploi au sens de 
l’article L.5212-13 du code du travail ou en attente de l’attribution et : 

• salarié du secteur privé en CDI ou sous contrat d’une durée déterminée de plus de 6 mois sous certaines conditions, 
• agents des trois fonctions publiques éligibles aux aides du FIPHFP ou stagiaires de la fonction publique



ASSOCIATION COMETE-France

• Réseau national ; cinquantaine d’établissements de soins de suite et 
de réadaptation (SSR)  

• Accompagne des patients, dès la phase d’hospitalisation, dans la 
construction d’un projet professionnel compatible avec leur état de 
santé.

• Avec unité d’insertion socioprofessionnelle 
• compétences pluridisciplinaires (médecin de médecine physique et de 

réadaptation, ergonome, ergothérapeute, psychologue du travail, assistant de 
service social…) + expertise méthodologique

• repérage > accueil et évaluation > élaboration du projet > mise en œuvre > 
insertion  > suivi du devenir



Institutions 

• Maison départementale des personnes handicapées (MDPH)
• Attribution de la reconnaissance pour la qualité de travailleur handicapé 

(RQTH)
• Par la Commission pour les droits et l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH)

• Organismes collecteurs des fonds pour l'insertion professionnelle et le 
maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés 

• AGEFIPH 
• Association de Gestion du Fonds pour l'Insertion Professionnelle des 

Personnes Handicapées
• https://www.agefiph.fr/

• FIPHFP
• Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique

• http://www.fiphfp.fr/

https://www.agefiph.fr/
http://www.fiphfp.fr/


Le modèle du « stade » (arena model)

D’après Loisel et al. 2001 ; Durand et al. 2002
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Plan de retour au travail

• Analyse partagée de la situation
• travailleur
• médecin du travail
• employeur 

• Barrières et leviers
• retour au travail
• maintien en emploi

• Mesures et outils

• 3-6 mois
• Flexible
• Monitoré



Mesures et outils 

Première intention

• Visite de pré-reprise

• Reprise à temps partiel thérapeutique

• Aménagements du poste de travail
• Horaires 
• Tâches
• Aides techniques
• Aides humaines
• Organisation du travail

Seconde intention

Reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé (RQTH)

• Reclassement

• Reconversion 



Mesures mobilisables 
Objectifs & modalités

1. Droit commun

2. Assurance maladie

3. MDPH

4. AGEFIPH / FIPHFP



Études et aménagements du poste de travail

• Dimensions techniques
• Exigences 

• physiques, cognitives (…)

• Risques professionnels

• Organisation du travail

• Dimensions sociales
• Relations de travail

• Management

• Collectif de travail

Grataloup, M., et al. (2015). 

"Job Restrictions for Healthcare 

Workers with Musculoskeletal 

Disorders: Consequences from 

the Superior's Viewpoint.“

J Occup Rehabil.



Coordination 
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D’après Loisel et al. 2001 ; Durand et al. 2002
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Coordination 



Déléguer – partager – coordonner  

Mission de maintien en emploi (MEE) des services de santé au travail (SST)
Médecin du travail = acteur pivot du MEE et des mesures mobilisables dont il doit assurer le pilotage 
avec son équipe
Le cas échéant, ce pilotage peut être partagé et/ou assuré par un acteur de MEE externe au SST

Ergonome
Assistante sociale

Psychologue 
Chargé de maintien

Formation
DRH
(…)



Et le travailleur ?

Respect du cadre déontologique et éthique
Respect de la personne (autonomie, liberté, responsabilité)
Le partage d’informations requiert le consentement préalable



Conclusion 
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